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Les  Français  ont  ufé  du  plus  facré  des  droits  ^ 
lorfqu’ils  ont  brifé  le  joug  tyrannique  fous  lequel  ils 
gémiffoient  depuis  tant  de  fièclés  : mais  ils  n’auroienf 
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rien  fait  pour  leur  bonheur  , fi  , à la  place  <hi  gou- 
vernement royal  qu’ils  ont  aboli  , ils  ne  mettoient  un 
gouvernernent  .fage  & populaire  , qui  garantiflè  à-la— 
lois  la  fouveraineté  nationale  & la  liberté  individuelle , 
qui  excte  l’émulation  de  chacun  des  co-aflcciés  & 
défende  les  perfonnes  & les  propriétés  ; un  gouver- 
nement qui  donne  à la  loi  la  force  d’adion  qui  lui 
convient , afin  que  chacun,  loumeitant  fa  volonté 
particulière  à la  volonté  générale  , tourne  tous  fes 
moyens,  toutes  fes  facultés  vers  l’intérêt  commun. 

f Souveraineté  du  peuple  ne  fauroit  être  repréfen- 
tée  fans  danger  pour  la  liberté  publique.  Le  peuple 
doit  déléguer  l’autorité  de  faire  exécuter  fa  volonté 
expiimee  d après  des  modes  convenus  ; mais  jamais  il 
ne  doit  confier  à qui  que  ce  foit  le  droit  de  l’émettre  , 
paice  que  la  volonté  ne  peut  être  repréfentce.  C’elt  un 
étrange  abus  des  principes  que  de  prétendre  qu’un  gou- 
vernement purement  repréfentatif  efi:  populaire  Sc 
confervateur  de  la  fouveraineté  du  peuple,  tandis  qu’un 
gouvernement  représentatif  , comment  qu’on  l’en- 
tende , eft  royal  , ariftocratique  , ou  bien  compofé 
de  î un  Sc  de  1 autre.  Il  fuffit  de  connoîire  les  premiers 
élémens  politiques  pour  etre  perfuadc  de  cette  vérité  ; 
Sc  perfonne  n’ignore  que,  par  leur  nature,  tous  ces 
gouvernemens  tendent  toujours  àdépouiller  le  peuple, 
& finirent  ordinairement  par  l’afîervir.  Certes,  ce  n’eût 
pas  été  la  peine  de  fane  de  fi  grands  facrifices  , pour 
ne  faire  que  changer  de  joug  en  changeant  de  tyrans. 

J avoue  que  je  ne  faurois  imaginer , & que  je  ne 
me  perluaderai  jamais,  que  quelqu’un,  de  bonne  foi, 
conçoive  un  peuple  libre  , jouiffant  de  la  plénitude 
d e fa  fou v .e i ai u e t e , tandis  qu’il  aura  des  repréfentans 
expreffément  chargée  de  lui  dicter  des  lois.  Pour  fi 
courte  que  foit  la  durée  de  leur  million  , elle  fera 
toujours  trop  longue,  puifqu’ils  pourront  facilement 
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s’emparer  de  tous  les  pouvoirs  , 6c  forcer  îe  fouveraîn 
à obéir  à leur  caprice  ( i ; , du  moins  momentanément. 
L’on  m’oppofera  qu’un  peuple  de  vingt- fept  millions- 
d’individus,  difféminés  fur  une  grande  furface , ne  peut 
pas  fe  raffembler  dans  une  même  enceinte  pour  y expri- 
mer fa  volonté  : j’en  contiendrai  ; 6c  , pour  cela  , je 
ne  penferai  pas , comme  RoulfeVu  de  Genève  , que  la 
démocratie  ne  convient  qu’à  des  états  petits  6c  pau- 
vres ( Chapitre  VIII  du  troifième  livre  du  Contrat 
fociaî.  ).  Bien  loin  d’ctre  effrayé  de  i’impoffibiiité  de 
raflèmbler  tous  les  citoyens  dans  un  même  lieu,  j’en 
augure  bien  pour  la  liberté  de  ma  patrie;  parce  qu’au- 
cun membre  de  la  fociété  ne  fera  jamais  allez  riche  , 
aiïez  puiflànt , pour  acheter,  comme  à Rome  , les  fuf- 
frage*  d’un  (t  grand  nombre  de  délibérans  , 6c  qu’étant 
difleminés  fur  toute  la  furface  de  la  république,  dif- 
tribués  en  trois  ou  quatre  mille  fe&ions , il  fera  im- 
poflible  que  les  intrigans  , les  ambitieux,  pmilent  agir 
dans  le  même  fens  fur  tous  les  points  , 6c  qu’alors  il 
fera  parfaitement  impolTîble  de  les  corrompre. 

Vcut-on  , de  bonne  foi , que  la  royauté,  6c  la  tyran- 
nie de  quelque  efpèce  qu’elle  foit,  demeurent  anéanties 
en  France  pour  toujours  , ou  du  moins  pour  une 
longue  férié  de  fiècles  ? Eh  bien  ! il  faut  brifertous  les 
reflorts  de  l’ancienne  machine,  & dans  cette  partie  il 
faut  changer  jufqu’aux  dénominations  ; il  faut  ordon- 
ner un  régime  d’après  lequel  le  peuple  conferve  tou- 


(i)  .Te  crois  que,  torique  la  Convention  nationale  a e'té  convo- 
quée, il  a été  utile  de  lui  donner  des  pouvoirs  illimités  : es  cir- 
conftances  difficiles  dans  lefquelles  la  France  fe  trouvoit , néceffira 
cette  mefure  extrapoaulaire;  mais  je  fais  auffi  que  la  France  créa 
alors  une  véritable  diémture , devenue  indifpenfable  à raifôn.  des 
grands  dangers  qui  la  menaçoient.  Ce  qui  fut  une  néceffi  té  à cette 
époque  , feroit  une  monftruolité  dans  des  temps  plu  scü-.ms. 


4 

jours  l’exercice  de  fa  fouveraineté , en  déléguant  aux 
înagiftrats  de  la  loi  une  portion  d’autorité  fuffifante 
pour  affurer  Ton  exécution  ; il  faut  organifer , non  pas 
des  infurrcdons  , toujours  funeftes  au  corps  politique , 
mais  un  mode  d’après  lequel  le  fouverain  puiffe  , dans 
tous  les  inflans , faire  entendre  fa  volonté  d’une  ma- 
nière uniforme  6c  légale  ; il  faut  indiquer  les  moyens 
d’après  lefquels  cette  volonté  fuprême  fera  rédigée 
en  forme  de  loi  & exécutée  comme  telle. 

Si  la  Convention  nationale  de  France  ne  parvenoit 
pas  à la  folulion  de  ce  grand  problème  politique,  elle 

i gouvernement  populaire, 
ain  démocratique. 

)n  , ainfi  que  tous  ceux  qui 
ont  jufqu’ici  préfenté  des  projets  de  conflitution  , 
femblentne  s’ctrepa^  même  douté  de  ces  vérités  éter- 
nelles ; iis  femblent  au  contraire  s’être  entendus 
pour  organifer  une  ariflocratie  éledive  , 6c  cela,,  par- 
ce qu’ils  iront  pas  voulp  fe  lancer  au-delà  du  cercle 
adopté  par  la  conftituante.  A la  royauté  près,  6:  quel- 
ques modes  d’exécution  qui  ont  été  changés , je  vois 
par- tout  les  memes  principes  , 6c  à-peu-près  les  mê- 
mes réfuitats.  Qui  ne  s’appercevra  pas  en  effet , pour 
peu  qu’il  veuille  y réfléchir  , que  dans  tous  les  projets 
de  conflitution  préfentés  , il  ne  manque  que  l’indi- 
vidu appelé  roi  à la  tête  de  tout  ce  qu’on  a voulu  ap- 
peler le  confeil  exécutif;  que  tout  eft  difpofé  pour  fe 
recevoir  ; qu’enfin  on  auroit  organifé  un  gouverne- 
ment monarchique-ariftocratlque  > s’il  arrivoit  qu’aucun 
d’eux  fût  adopté  ? N’efl-il  donc  pas  poflïble  d’anéan- 
tir l’échafaudage  monftrueux  de  l’ancien  defpotifme  ? 
<3c  les  Fiançais  feront- ils  affe?  malheureux  pour  être 
forcés  de  fe  contenter  du  mot  de  liberté,  fans  pour- 
voir p étendre  à jouir  de  la  chofe  ? Non,  ils  ont  de 
véritables  amis  qui  brûlent  de  fe  facrifier  pour  leur 


auroit  vainement  promis  u 
un  gouvernement  répubü 
Le  comité  de  conifituti 
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patrie  j & qui  fauront  leur  montrer  la  vérité  , & le  but 
auquel  i|s  ont  droit  d’atteindre  ; qui  leur  développe- 
ront les  moyens  d’étouffer  les  ambitions  particulières  , 
pour  conferver  l’exercice  entier  de  tous  leurs  droits  ; 
qui,  par  une  théorie  (impie  , fume  d’un  mode  d’exé- 
cution facile  , les  mettront  en  mefure  de  réprimer 
promptement  l’audace  de  quiconque  feroit  tenté  d’u- 
furper  la  fouveraineté  nationale. 

Je  ne  faurois  envifager  l’effet  heureux  que  le  peuple 
fiançais  fe  propofe  , dans  des  lois  inquifitorialeæ , dans 
des  lois  de  fang  : un  peuple  en  proie  à Fincertitude  , 
à la  crainte  , n’eff  point  un  peuple  libre  ; c’eff  par  des 
plaifirs  , par  des  fêtes , que  les  Français  doivent  arri- 
ver à ce  grand  réfultat.  L’amour  de  la  patrie  ne  fe 
commande  pas;  la  terreur  l’étouffe  ou  l’exafpère  ; il 
doit  être  infpiré  par  le  fentiment  du  bien-être,  par  la 
perfuafion  que  l’on  jouît  de  la  liberté  , fans  laquelle  il 
n’efl  pas  de  bonheur  pour  l’homme  quifeht  fa  dignité. 

La  liberté  eff  toujours  aélive , toujours  vigilante, 
niais  elle  n’eff  pas , comme  Font  prétendu  quelques 
publiciffes  , toujours  orageufe  : Tes  premiers  mo- 
mens , comme  ceux  de  l’amour , font  terribles  ; elle 
fait  circuler  d’abord  un  feu  brûlant  dans  les.  veines  : 
mais  la  raifort  vient  bientôt  tempérer  ce  tranfpoit 
exceffif  ; un  fentiment  doux  Sc  paifible , quoique  tou- 
jours aftif,  lui  fuccède  ; Sc  e’eft  alors  que  Fon  com- 
mence à en  jouir;  les  premiers  fentimens  n’cn  étoient 
que  le  délire.  A mon  fens , la  liberté  doit  être  com- 
parée à un  aliment  falubre  , mais  très-nourriffant , dont 
un  ufage  immodéré  caufe  des  indigeftions  funeffes  à la 
famé.  Afin  donc  que  le  corps  politique  de  la  France 
conferve  toute  fa  force,  toute  fa  vigueur,  il  doit  ufer 
de  la  liberté  avec  modération.  Il  ne  faut  pas  prétendre 
tout  faire  dès  l’abord  : les  peuples  ne  fe  refondent  pas 
comme  les  métaux  ; Sc  lorfqu’il  s’agit  de  donner  à un 
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peuple  vieilli  dans  les  préjugés  , & qui  fe  régénère , 
des  formes  nouvelles,  c’eft-à-dire,  une  conftitution 
populaire  & libre  , il  faut  favoir  féparer  le  métier  de 
philofophe  d’avec  celui  de  légidateur  ; parce  que  le 
premier  peut  fans  danger  attaquer  de  front  tous  les 
préjugés,  tandis  que  le  fécond  doit  au  contraire  favoir 
ie  plier  aux  circonftances , de  manière  que  fa  théorie 
foit  fuivie  d’une  pratique  aifée  & convenable.  Mais 
fur-tout  il  faut  que  les  hommes  chargés  de  ce  grand 
travail  fâchent  s’oublier  entièrement  pour  ne  jamais 
envifager  que  l’intérêt  du  peuple  , pour  lequel  il  rédige 
des  projets  de  loi.  Je  voudrois  que  celui  ou  ceux  qui 
font,  ou  pourront  être  à l’avenir  chargés  d’une  auffi 
importante  million,  ne  pufTent,  aw  moins  de  fix  ans  , 
être  portés  à aucune  fondion  publique.  Il  eft  plus  à 
craindre  qu’on  ne  penfe  , que  l’intérêt  particulier  ne 
îaffe  perdre  de  vue  l’intérêt  général,  & qu’on  ne  gâte 
tout , parce  qu’on  aura  voulu  ménager  des  places  à fa 
bienféance  , dans  lefpoir  d y être  porté. 

Après  s’être  indigné  avec  tant  de  raifon  contre 
Fariftrocratie  , peut-  on  de  bonne  foi  propofer  aux 
Français  un  gouvernement  ariftocratique  , fous  une 
autre  dénomination  ? Comment  a - t - on  pu  penfer 
qu’on  fe  laifleroit  prendre  par  le  mot  ? chacun  ne 
fait-il  pas  qu’un  gouvernement  repréfentatif  eft  royal, 
ou  tout  au  moins  ariftocratique  , & que  lorfque  le 
peuple  choifit  fes  repréfentans  , alors  c’eft  une  arif- 
tocratie  éledive.  Mais  enfin  pourquoi  s’occuper  de 
donner  un  nom  à une  chofe  qui  n’exifte  pas  ; n’eft-ce 
pas  vouloir  baptifer  1 enfant  avant  qu’il  foit  né , & par- 
la s’expofer  bien  gratuitement  à donner  un  nom  qui 
ne  convient  qu’à  des  mâles,  à un  enfant  qui  peut  naître 
femelle.  Et  favons-nous  de  quels  élémens  pourra  être 
compofé  ce  gouvernement , afin  qu’il  foit  le  plus  popu- 
laire pofîible  , & cependant  convenable  à notre  popu- 
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lation,à  l’étendue  de  notre  territoire,  à Tes  productions, 
à notre  induftrie  , à notre  commerce  intérieur  êc  ex- 
térieur , à nos  moeurs,  8c c.  &c. 

Abandonnons  les  mots  pour  nous  faifir  des  chofes; 
promettons  moins  & tenons  d avantage  ;flattons 
moins  nos  commettans  par  des  complaifances  dan- 
gereufes , 8c  occupons-nous  plus  férieufement  de  leur 
' bonheur.  Le  plus  mauvais  des  médecins , le  plus 
méprifable , eft  celui  qui  livre  le  malade  à Tes  goûts, 
à Tes  fantaifies  , 8c  par-là  le  conduit  au  tombeau.  Ce- 
lui - là  feul  mérite  l’eflirne  , qui  fait  infifter  avec 
douceur  8c  difpofer  le  malade  à prendre  le  remède  qui 
peut  le  guérir  , Sc  qui  dans  le  cas  d’une  réfiftanee  in- 
vincible, fe  retire.  Quel  eft  le  gouvernement  qui  con- 
vient aux  Français  ? Ce  gouvernement  doit  être  mixte, 
mais  le  plus  populaire  poftible  ; il  doit  par  fon  a&ion 
tendre  continuellement  à la  confervation  de  la  liberté 
publique  , 8c  pour  y parvenir,  il  faut  fuivre  une  mar- 
che toute  contraire  à celle  des  defpotes,  dont  la 
maxime  eft  de  divifer  pour  régner,  c’eft-à-dire  qu’ils 
doivent  divifer  le  peuple  8c  réunir  l’autorité  : nous , en 
fens  contraire , devons  réunir  le  peuple,  8c  divifer 
l’autorité  ; réunir  le  peuple  de  manière  que  , dans 
fes  feétions , il  foit  continuellement  délibérant  d’une 
manière  uniforme  8c  légale , fans  de  grands  dépla- 
cemens  qui  le  dégoûtent , 8c  fans  de  grandes  pertes 
de  temps  qui  le  ruinent , afin  que  Ton  voeu , re- 
cueilli par  des  magiftrats  créés  à cet  effet,  foit  connu 
8c  fouverainement  exprimé. 

Pour  parvenir  avec  plus  de  fureté  à cet  objet  prin- 
cipal , feul  capable  de  conferver  la  liberté  dans 
toute  fa  pureté  , je  crois  qu’il  faudroit  une  nouvelle 
divifion  du  territoire,  d’après  laquelle  la  population 
fût  moins  difproportionnée  que  dans  celle  qui  exifte, 
8c  cependant  prendre  en  très  - grande  considération 


Tétendue  du  fol,  fa  fécondité,  fes  genres  de  pro 
durions,  les  difficultés  de  communication  d’un  lieu 
à un  autre,  les  grandes  rivières  , les  grandes  mon- 
tagnes  , & combiner  les  localités  , de  manière  que  les 
habitans  de  chaque  divifion  puffent  aboutir  au  point 
centrai  ^vec  le  plus  de  facilité  poffible. 

Tl  faut  divifer  l’autorité  entre  plufieurs  genres  de  ma- 
gifrratures  éle&ives  & temporaires , de  manière  que  la 
loi  reçoive  toujours  fon  application  , 8c  cependant  ne 
pas  déjéguer  à aucune  de  c es  magiflratures  une  affiez 
grande  portion  d’autorité  , pour  craindre  qu’elles  puif 
fenten  abufer  ; les  organifer  de  façon  qu’elles  ne  puif- 
fent  jamais  tendre  à fe  réunir , 8c , pour  cela,  leur  don- 
ner des  intérêts  oppofés  , afin  qu’elles  fe  balancent 
continuellement , fans  jamais  s’entre  choquer. 

Pour  parvenir  au  but  que  je  crois  poffible  d’attein- 
dre , je  propoferois  huit  efpèces  de  magiflratures , 
dont  trois  principales,  8c  les  cinq  autres  fecondaires. 
D’abord  , le  peuple  exerceroit  fa  fouveraineté  en  déli- 
bérant pour  accepter  ou  refufer  les  projets  de  loi  qui 
lui  feroient  préfentés  par  fes  délégués  à cet  effet , en 
demandant  le  changement  ou  la  modification  de  cette 
loi  déjà  exiftante  , qui  ne  lui  conviendrait  plus , le 
redreffement  des  torts  faits  à la  liberté  publique  ; en 
cenfurant  ou  révoquant  tels  ou  tels  délégués;  en  de- 
mandant leur  punition  en  cas  de  prévarication  , &c. 
Les  trois  magiflratures  principales  feroient,  i°.  la  légis- 
lative, chargée  de  préfenter  des  projets  de  loi  8c  d’inf- 
tru&ion  publique  , d’après  le  voeu  général  exprimé  ou 
orcfumé;  2°.  la  magiflrature  de  la  loi  , chargée  d’en 
: urveiller  l’exécution,  tant  à l’intérieur  de  la  répu- 
blique qu’à  l’extérieur,  pour  les  corréfpondances  8c  les 
traités  avec  les  autres  peuples  ; 5°.  la  magiftrature  des 
droits  du  peuple  , chargée  de  veiller  à ce  qu’on  ne  por 
tât  pas  atteinte  à la  liberté  ni  à la  fouveraineté  natio- 
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nale  ; de  recueillir  le  voeu  général , pour  le  tranfmettre 
à la  légiflature  ou  à la  magiftrature  de  la  loi  , félon  les 
cas  déterminés  ; de  préfenter  les  projets  de  loi  à la 
fan&ion  du  peuple.  Les  cinq  efpèces  de  magiftratures 
fecondaires  font  l’adminiflrative  , la  judiciaire  , la  con- 
piliative  , la  correctionnelle  & de  sûreté  (i) , & celle 
d’application  des  lois  pénales. 

Pour  parvenir  à mettre  le  fouveram  en  activité  d’une 
manière  uniforme , je  propoferoîs  de  divifer  le  terri- 
toire en  grands  cercles,  au  nombre  de  quarante,  par 
exemple  , didpbués  de  manière  que  la  population 
n’excédât  pas  un  million  d’individus , & ne  fût  pas 
moindre  de  fîx  cenis  mille  dans  chacun.  Chaque  grand 
cercle  feroit  divifé  en  cercles  fecondaires  , combinés 
d’après  la  population  8c  les  localités  : chaque  cercle 
fecondaire  feroit  divifc  en  cercles  primaires , combinés 
toujours  d’après  les  mêmes  confidérations , & fur-tout 
d’après  l’élo'gnement  des  habitations  des  citoyens,  que 
je  ne  voudrois  pas,  autant  que  faire  fe  pourroit,  être 
éloignées  de  plus  d’une  heure  de  diftance  du  lieu  def- 
tiné  pour  les  aflemblées. 

Un  gouvernement  n’eft  bon  qu’autant  qu’il  procure 


( i)  Dans  un  gouvernement  populaire  & fraternel , la  plus  légère 
atteinte  portée  à la  perfonne  ou  à la  propriété  doit  être  p omp- 
tement  réprimée.  Ce  n’eft  qu’en  puniffant  les  plus  le'gers  manque- 
mens , qu’on  peut  prévenir  le  crime,  & parccnféquent  les  fuppliccs 
toujours  affligeans  pour  la  fociété  : & le  feui  moyen  de  parvenir  à 
ce  réfultat , que  l’humanité  réclame  11  fortement , c’eit  d’organiier 
une  police  correctionnelle  Sc  de  sûreté  tellement  aètive  , t J ement 
vigilante , que  la  moindre  faute  fut  auffitôt  réprimée  que  com- 
inife  ; & fur  ce  point  je  ferois  11  févère  , que  je  ne  voudrois  pas 
qu’un  homme  v ût  impunément  en  offenfer  un  autre.  Parce  moyen 
on  prév.endroitles  vengeances  particulières,  qui  foulent  conduisent 
li  loin  ;on  infpireroit  au  Français  l’idée  qu’il  doit  avoir  de  fa  dignité, 
en  l’em  êchant  de  fe  manquera  lui- même,  en  manquant  à fon 
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le  bonheur  des  citoyens  & la  profpérité  nationale.  Je 
voudrois  donc  faire  aimer  à chacun  l’exercice  de  la 
fouveraineté,  qui  ne  peut  être  arrachée  à la  totalité  du 
peuple,  pour  être  déléguée,  encore  moins  pour  être  re- 
prélentée  ; & pour  cela  j’établirois  des  fêtes  nationales, 
qui feroient célébrées  à des  époques  alfez  rapprochées  : 
Ôc  afin  que  le  plaifir  8c  l’intérêt , principaux  mobiles 
de  toutes  les  aàions  des  hommes  , fiimulaiTent  conti- 
nuellement le  patriotifme,  jhnfiituerois  au  moins  qua 
tre  fêtes  principales , pour  lefquelies  Rétablirais  des  prix 
qui  feroient  décernés  folemnellement  en  faveur  de  la 
vertu  8c  des  talens  utiles  à l’humanité.  D’après  ces  dif- 
pofitions,  il  n’exifreroit  pas  de  repréfentation  du  fou- 
verain,  mais  de  fimples  délégations  d’autorité , qui  ne 
pourroient  pas  compromettre  la  liberté.  La  grande 
famille  des  Français  retiendroit  toujours  dans  rcs  mains 
1 exercice  de  fa  fouveraineté  ; 8c  cependant  l’ordre  ré- 
gneroit  dans  l’intérieur,  lesperlonnes  &les  propriétés 
y feroient  refpe&ées  ; 8c  à l’extérieur  , elle  entretien- 
droit  avec  les  autres  peuples  toutes  les  relations  qu’elle 
jugeroit  lui  être  convenables. 

Enfin  j’organiferois  la  force  publique,  8c  des  gardes- 
frontières  , de  manière  qu’elle  ne  put  jamais  rien 
entreprendre  contre  le  fouverain  : en  lui  donnant  toutes 
les  marques  de  l’eftime  nationale  , je  ne  lui  laifferois 
aucune  part  dans  les  affaires  publiques;  afin  qu’au- 
cun des  chefs  ne  pût  prendre  allez  d’afcendant  fur  fes 
compagnons  d’armes  , pour  devenir  dangereux  à la 
liberté  , je  les  laifferois  très-peu  de  temps  à la  tête  des 
corps  armés , que  je  foumettrois  à une  difcipline  févère , 
mais  jufte. 
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